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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarprodukte

Au travers de sa motion intitulée "Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion
des quantités en matière de production laitière", le député vaudois Jacques Nicolet
(udc, VD) demande au Conseil fédéral de fixer des règles à l'Interprofession du lait
quant aux quantités et prix contractuels et annuels du lait afin de redonner une stabilité
au secteur laitier. Alors que, dans sa réponse, le Conseil fédéral dit n'avoir aucune base
légale pour intervenir, le député UDC fait remarquer que celui-ci a accordé à
l'Interprofession du lait la force obligatoire en matière de contrats-types de
segmentation – obligeant l'acheteur à annoncer au plus tard au vingtième jour du mois
les quantités qu'il va acquérir le mois suivant ainsi que la manière dont le lait sera
réparti dans les différents segments (A, B ou C) selon son utilisation. Ainsi, selon le
dépositaire de la motion, le Conseil fédéral pourrait tout autant fixer des règles autour
des quantités ainsi que des prix contractuels de l'achat de lait. A cela, l'exécutif, par la
voix du conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, rappelle que la Confédération a abandonné les contingents laitiers en 2009 et
s'est par la même occasion retirée de la gestion des quantités produites. 
Malgré la proposition du Conseil fédéral de rejeter la motion Nicolet, celle-ci –
soutenue par l'ensemble du groupe des Verts, de l'UDC ainsi que par une partie des
socialistes et des membres du PDC –  est acceptée par 115 voix contre 58 et 4
absentions. 1

MOTION
DATUM: 28.02.2018
KAREL ZIEHLI

Pflanzliche Produktion

L'initiative parlementaire intitulée "Stop au bradage ruineux du sucre! Pour la
sauvegarde de l'économie sucrière indigène", déposée par le directeur de l'USP et
conseiller national libéral-radical Jacques Bourgeois (plr, FR), propose de trouver une
solution à l'effondrement des prix du sucre qui a pour conséquence de mettre en
danger la poursuite de la culture des betteraves sucrières en Suisse. Selon l'initiant, les
prix du sucre ont baissé de 30 à 50 % depuis que l'UE a adapté sa politique en matière
de production de sucre. En effet, l'Union Européenne ne fixe plus de quotas pour cette
dernière, inondant donc le marché suisse avec les excédents de production. 10% des
producteurs suisses de betteraves sucrières ont arrêté cette culture en 2016, soit 500
agriculteurs. Le député propose donc que des mesures de protection soient
appliquées, dont une hausse massive de la taxe à l'importation – celle-ci s'élevant en
Suisse à 50 francs par tonne, alors qu'elle est de 419 euros au sein de l'UE et que les
règles fixées par l'OMC permettraient de les monter à 610 francs suisses. Il précise
finalement que cette mesure coûterait aux consommateurs et consommatrices
l'équivalent d'un demi centime par plaque de chocolat de 100 grammes ou à un
centime sur un pot de confiture de 250 grammes. Cette initiative parlementaire
s'inscrit dans la ligne de la pétition (15.2031: "Sauvons le sucre suisse") déposée par la
Fédération Suisse de Betteraviers (FSB), ayant les mêmes buts, à laquelle le Conseil des
Etats a cependant décidé de ne pas donner suite.
La situation de la production indigène de sucre bénéficie également d'un écho dans les
médias – en parallèle aux débats relatifs à la taxation du sucre pour des raisons de santé
publique –, où l'on apprend que la tonne de betteraves se vendait 105 francs suisses en
2005 et 39 francs suisses en 2018. Cela a eu pour conséquence que les agriculteurs et
agricultrices, comme le rapporte Pierre-Alain Epars – président de l'Association des
betteraviers de Suisse occidentale –, se sont réorganisés pour mutualiser les
transports, l'achat de machines ainsi que parfois les terrains, afin de baisser au
maximum les coûts de production. Cela n'a pas empêché un nombre conséquent
d'agriculteurs d'arrêter cette culture, ayant pour conséquence que les deux principales
fabriques de sucre raffiné du pays importent des betteraves d'Allemagne, par manque
de production indigène.

Soutenue par la CER-CN, l'initiative parlementaire Bourgeois a été balayée par une
majorité de sa commission sœur, la CER-CE. L'initiative passe donc aux mains du
conseil de la première commission, à savoir, le Conseil national. La commission de
l'économie et des redevances vient devant la chambre avec une proposition de la
majorité, à savoir, accepter l'initiative parlementaire Bourgeois ainsi qu'une

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.02.2018
KAREL ZIEHLI
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proposition d'une minorité Jans proposant de la rejeter. 
Lors des débats, la minorité emmenée par le député socialiste Beat Jans (ps, BS)
critique cette initiative décrite comme peu claire – elle veut hausser les droits de
douane afin d'atteindre un prix minimum, mais sans en préciser le montant – et
triplement inutile: le Conseil fédéral peut déjà aujourd'hui augmenter s'il le souhaite les
droits de douane jusqu'à hauteur de 600 francs par tonne, le secteur peut déterminer
le prix en négociant avec les transformateurs voulant utiliser du sucre suisse et
finalement le Conseil fédéral peut, par le biais de la loi sur l'agriculture ("contributions
pour cultures particulières") et si nécessaire, soutenir financièrement la production de
betterave sucrière. Le député socialiste attaque, de plus, la fraction UDC qui critiquait,
le matin même, son postulat relatif à la reprise des exploitations agricoles comme étant
de l'ordre de la RDA, car s'intéressant au potentiel des coopératives paysannes, alors
que cette initiative parlementaire Bourgeois veut fixer un prix minimum de la tonne de
sucre – une mesure, elle, réellement caractéristique de la RDA selon Beat Jans.
La majorité de la commission, quant à elle, considère qu'il est nécessaire d'augmenter
les droits de douane pour l'importation de sucre, afin de garantir un prix minimum pour
le sucre suisse. Le rapporteur francophone de la commission, Jean-Paul Gschwind
(pdc, JU), rappelle qu'aucune taxe – dans le cadre des accords bilatéraux – n'est perçue
sur le sucre contenu dans les denrées alimentaires transformées circulant entre l'Union
européenne et la Suisse (solution dite du double zéro) et que depuis 2005, la Suisse a
adapté ses droits de douane concernant l'importation de sucre de manière à ce que le
prix de ce dernier corresponde à celui en vigueur au sein de l'UE; une situation qui ne
peut plus être tenue depuis l'abolition des quotas sur le marché européen. Jean-Paul
Gschwind revient également sur la décision de la CER-CE de ne pas donner suite à
cette initiative parlementaire, celle-ci argumentant que la fixation d'un prix minimum
ne réglerait qu'une petite partie du problème et que la recherche de solution entre
acteurs de la filière était à privilégier. Celle-ci se réserve cependant le droit de déposer
une intervention si les discussions entre acteurs n'aboutissent à rien. La majorité de la
commission du Conseil national considère cependant qu'entre temps, aucune solution
n'a été trouvée et que la pression exercée par le marché européen est trop grande,
d'où le maintien de sa position vis-à-vis de cette initiative. 
Lors du vote, une majorité du Conseil national décide de suivre, par 94 voix contre 69
et 17 abstentions, l'avis de la majorité de sa commission et ainsi de donner suite à
l'initiative parlementaire Bourgeois. Les voix de soutien proviennent majoritairement
des rangs de l'UDC et du PDC ainsi que de quelques députés PLR. Les partis de gauche,
quant à eux, rejettent massivement l'objet. 2

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im Juni gab das UVEK gestützt auf das seit 2000 geltende Raumplanungsgesetz den
Entwurf für eine Teilrevision der Raumplanungsverordnung in die Vernehmlassung mit
dem Ziel, die Änderung bestehender Gebäude ausserhalb der Bauzone präziser zu
regeln: Erweiterungen sollten wenn möglich innerhalb des bestehenden
Gebäudevolumens erfolgen. Insbesondere soll die Verordnung festlegen, in welchem
Ausmass Gebäude verändert werden dürften, die ursprünglich landwirtschaftlich
genutzt wurden, aber inzwischen für diesen Zweck nicht mehr benötigt werden. Die
Reaktionen auf den Entwurf fielen kontrovers aus: Während die
Landwirtschaftsverbände und die SVP mehr Handlungsspielraum für die Landwirtschaft
forderten, ging der Vorschlag den Natur- und Tierschutzverbänden zu weit; sie lehnten
eine Öffnung der Landwirtschaftszone klar ab. Auf eine Anfrage Aeschbacher (evp, ZH)
(02.1115), ob die Änderung der Raumplanungsverordnung nicht die Ziele der
Raumplanung und des Landschaftsschutzes aushöhle, erwiderte der Bundesrat, er sei
sich der Problematik der Zersiedelung bewusst, die mit der Zulassung
landwirtschaftsfremder Nutzungen ausserhalb der Bauzonen verbunden sei. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.10.2002
MAGDALENA BERNATH

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

Die ebenfalls in Opposition zum Bauernverband stehende Union des producteurs
suisses (UPS) gab zum Rebbaubeschluss die Ja-Parole aus. Bei der vor allem von linken
und grünen Verbänden und Parteien lancierten neuen Volksinitiative zur
Landwirtschaftspolitik ist die UPS zwar nicht im Initiativkomitee vertreten, sie rief aber
ihre Mitglieder zu einer aktiven Unterstützung auf. 4

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 19.09.1990
HANS HIRTER

Im Frühjahr ernannte der Verband Schweizerischer Gemüseproduzenten Nationalrat
Ueli Maurer (svp, ZH) zu seinem neuen Präsidenten. Der ehemalige SVP-Präsident
Maurer löste dabei den früheren CVP-Nationalrat Melchior Ehrler (AG) ab. Bereits auf
Ende Jahr musste allerdings Maurer wieder zurücktreten, da ihn die Vereinigte
Bundesversammlung im Dezember zum Nachfolger von Bundesrat Schmid (bdp, BE)
gewählt hatte. Maurers Verbindung zur Landwirtschaft war nicht neu; bis Mitte des
Berichtsjahres amtierte er als Geschäftsführer des Bauernverbandes des Kantons
Zürich. 5

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 05.09.2008
HANS HIRTER

Mit der vollständigen Abschaffung der Milchkontingentierung auf den 1. Mai und dem
daraus resultierenden Produktionszuwachs geriet der Milchpreis unter starken Druck.
Die Unzufriedenheit der Milchproduzenten manifestierte sich unter anderem in einem
Aufruf zu einer Protestdemonstration Ende August in Sempach (LU) bei der
Schlachtkapelle. Brisant war dieser von den Initianten als „Bauernaufstand“ bezeichnete
Anlass, weil er nicht nur von einer unter dem Namen „Big_M“ auftretenden Gruppe von
Milchbauern und dem von SVP-Nationalrat Kunz (LU) präsidierten „Bäuerlichen Komitee
Schweiz“ organisiert wurde, sondern auch von der nationalen SVP. Letztere warb mit
ihrem Präsidenten Toni Brunner (SG) heftig für den Anlass. Vertreter der ebenfalls
landwirtschaftsnahen CVP waren im Organisationskomitee nicht vertreten und
protestierten gegen eine Instrumentalisierung der Unzufriedenheit der Bauern durch
die SVP. Aber auch der Schweizerische Bauernverband war an der Organisation nicht
beteiligt. Dies wirkte sich negativ auf die Teilnehmerzahl aus. Die Presse übernahm zwar
die vom SVP-Pressedienst deklarierte Zahl von 10 000 Manifestanten, auf den im
Internet publizierten Fotos waren aber nur etwa 2000 Personen auszumachen. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.08.2009
HANS HIRTER

Im Parlament wehrten sich die Vertreter der Bauernschaft in der Budgetdebatte
erfolgreich gegen Kürzungen bei den Verkäsungszulagen. Auch bei der Beratung zu den
finanziellen Mitteln für die Landwirtschaft in den Jahren 2012 und 2013 konnten die
Bauern auf die Unterstützung der SVP, CVP, sowie der Mehrheit der BDP und der FDP
zählen. Die Beratung des Ständerates stand im Berichtsjahr allerdings noch aus. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2010
MARC BÜHLMANN

Im Berichtsjahr liessen vor allem die Bäuerinnen von sich hören. Der Schweizerische
Bäuerinnen- und Landfrauenverband forderte an einer Tagung zum Thema „Frauen in
der Landwirtschaft“, dass die Frauen bei grösseren Investitionen, wie z.B. beim Kauf
eines Traktors, ein rechtlich verankertes Mitspracherecht erhalten. Bäuerinnen hätten
kein Recht zur Mitsprache, seien in den meisten Fällen nicht Miteigentümerin der Höfe,
hafteten jedoch mit ihrem Anteil am Vermögen für die Schulden des Betriebes und
seien zudem selten sozialversichert. Im Berichtsjahr wählte der Verband Christine
Bühler als neue Präsidentin, die die Nachfolge von Ruth Streit antrat. Bühler rief im Juni
mit den Gewerkschaften zu einem schweizweiten Frauenstreik auf. Das
Zusammenspannen von Gewerkschaften und Landwirtinnen wurde von den männlichen
Bauernvertretern kritisiert und sie forderten die Absage des Streikes. Bühler gab sich
unbeeindruckt und verwies darauf, dass sich der Bauernverband bisher nicht für die
Interessen der Frauen eingesetzt habe und deshalb ein Zusammenspannen mit den
Gewerkschaften von Nöten sei. 8

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 01.06.2011
DEBORA SCHERRER
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Die im Mai 2009 aufgehobene Michkontingentierung führte zu enormer Überproduktion
von Milch und im Berichtsjahr zu einem Rekordstand des Butterberges von 10 151
Tonnen. Bei den milchproduzierenden Bauern sorgte die Situation auf dem Milchmarkt
für Unsicherheit. Die Branchenorganisation Milch (BOM) hatte im Mai des
Berichtsjahres einen weiteren Versuch gestartet die Überproduktion zu verringern. Sie
gründete einen auf zwei Jahre befristeten Marktentlastungsfonds, der mit Geldern der
Michbauern gespeist und mit dem der Butterexport unterstützt werden soll. Alle
Milchproduzenten sollen einen Beitrag zum Abbau des Butterberges leisten indem sie 1
Rappen pro 1kg produzierter Milch abliefern. Diejenigen, welche mehr produzieren, als
sie zu Zeiten der Kontingentierung abliefern durften, sollten bis zu 4 Rappen mehr pro
Kilo bezahlen. Damit würden die Bauern, welche die Produktion ausweiten, stärker in
die Pflicht genommen. Der Schweizer Michproduzentenverband (SMP), Mitglied der
BOM, stellte sich, nachdem einzelne Gegenanträge aus den eigenen Reihen abgelehnt
wurden, hinter den Vorschlag der BOM. Bereits im Herbst zeichneten sich jedoch erste
Probleme ab, weil die Zahlungen an den Fonds nicht in genügendem Umfang getätigt
wurden. Es war die Rede davon, die BOM aufzulösen. Nachdem dann die BOM im
September den Richtpreis für A-Milch um 4 Rappen gesenkt hatte, trat der SMP aus der
Organisation aus. SMP-Direktor Albert Rösti will die Marktentlastung zukünftig in die
Hände der Produzenten legen. Andere Mitgliederorganisationen zögerten im Oktober
mit dem Austritt aus der BOM. Ende des Berichtsjahres gab sich die
Branchenorganisation fünf Monate, um Reformen durchzuführen und die SMP wieder
an Bord zu gewinnen. Sollte das nicht gelingen, droht der BOM das definitive Aus. 9

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 15.10.2011
DEBORA SCHERRER

Der Schweizerische Bauernverband (SBV) beschäftigte sich im Berichtsjahr mit der
Thematik einer ausgeglichenen Geschlechtervertretung in seinen
Organisationsstrukturen: Als im April die Wahl eines neuen Vizepräsidiums anstand,
meldete mit Lieselotte Peter, einer Thurgauer SVP-Kantonsrätin, erstmals eine Frau
Interesse für das Leitungsgremium an. Christine Bühler, Präsidentin des
Schweizerischen Bäuerinnen- und Landfrauenverbands, unterstützte ihre Kandidatur
mit den Begründungen, dass die Verantwortung auf Bauernhöfen oft von beiden
Ehepartnern gemeinsam getragen würde und dass 40% aller Beschäftigten in der
Landwirtschaft Frauen seien. Am Wahltag unterlag Peter zwar deutlich gegenüber ihren
männlichen Konkurrenten: Gewählt wurde Hans Frei, Präsident des zürcherischen
Bauernverbands. Im November wurde dem Anliegen der Bäuerinnen mit einer
Statutenänderung aber doch noch zum Erfolg verholfen: Danach haben Frauen künftig
festen Anspruch auf einen Sitz im Präsidium des SBV. Mit Christine Bühler ist damit
erstmals in der 116-jährigen Geschichte des Verbands eine Frau Vizepräsidentin. Im
Bereich der nationalen Politik beschloss die Landwirtschaftskammer des SBV im März,
das Referendum gegen die neue Agrarpolitik nicht zu unterstützen. Der Verband
lancierte hingegen Ende Jahr zusammen mit der SVP eine Volksinitiative zur Erhaltung
der Ernährungssicherheit, welche als indirekte Reaktion auf die Reform des
Landwirtschaftsgesetzes gesehen werden kann. 10

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 16.12.2013
JOHANNA KÜNZLER

Die Bauerngewerkschaft Uniterre startete 2014 in ihrer Mitgliederzeitung einen Notruf:
Es würden CHF 100'000 fehlen, um die Kosten für das laufende Jahr zu decken, und
wenn dieser Betrag nicht bald zusammenkomme, sei die Existenz der Gewerkschaft
gefährdet. Die in der Romandie verankerte Organisation hatte schon seit Längerem
finanzielle Schwierigkeiten. Der Mitgliederbeitrag von CHF 200 pro Jahr wird
grundsätzlich freiwillig gezahlt. Dadurch fänden sich insbesondere in Zeiten wie den
gegenwärtigen, wo viele Bauernfamilien um ihr Einkommen kämpfen müssten, kaum
genügend Ressourcen. Präsident Charles-Bernard Bolay erläuterte, dass man versucht
habe, in der Deutschschweiz die Basis von Uniterre zu erweitern. Dies habe sich aber
als schwierig erwiesen; offenbar sei die Organisation dort zu sehr als Aufwieglerin
verschrien. Mit der Volksinitiative für Ernährungssouveränität setzte die Gewerkschaft
im Oktober zum Befreiungsschlag an. Nebst dem inhaltlichen Anliegen soll das
Begehren Uniterre bekannter machen und damit neues Geld in die Kasse spülen. Ob die
Taktik erfolgreich sein oder die bestehenden Probleme nur noch verschärfen wird,
blieb bis Ende des Jahres unklar. 11

ANDERES
DATUM: 01.02.2014
JOHANNA KÜNZLER
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Im Mai 2014 wurde erstmals seit ihrer Gründung 1947 ein Westschweizer zum
Präsidenten der Schweizerischen Berghilfe gewählt. Willy Gehriger hatte zuvor zehn
Jahre die landwirtschaftliche Genossenschaft fenaco geleitet, wodurch er die ländliche
Diversität der Schweiz bereits eingehend kennenlernen konnte. Für seine neue Tätigkeit
nahm er sich vor, die Berghilfe auch in der Romandie bekannter zu machen. Die
Stiftung erhielt 2013 CHF 26 Mio. Spenden, womit sie insgesamt 617 Projekte
unterstützte. Der Hauptfokus der Berghilfe liegt auf der Berg-Landwirtschaft. Das
gesammelte Geld wird aber auch in andere Bereiche investiert wie etwa den Tourismus,
die Energie oder den Gesundheitssektor, mit dem übergeordneten Ziel, die Besiedlung
der schweizerischen Bergregionen aufrecht zu erhalten. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.05.2014
JOHANNA KÜNZLER

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Wie der Tages-Anzeiger im Juli 2018 berichtete, stecke die Bauerngewerkschaft
Uniterre in finanziellen Schwierigkeiten. Der kleine Verband, welcher sich unter
anderem für bessere Arbeitsbedingungen und eine nachhaltigere Produktion von
Lebensmitteln einsetzt, war Co-Initiant der Initiative für Ernährungssouveränität. Der
Abstimmungskampf beanspruche für eine kleine Organisation wie Uniterre enorm viel
Geld, meinte das Vorstandsmitglied Rudi Berli gegenüber dem Tages-Anzeiger. Die
Gewerkschaft rief deshalb ihre Sympathisanten dazu auf, ihr finanziell unter die Arme
zu greifen. Dennoch sei nicht allein die Initiative Grund für den Geldmangel, bis zur
Abstimmung im September reiche das Geld nämlich noch. Ab Oktober müsse man dann
aber, sollten nicht genügend Spenden eingehen, den Betrieb reduzieren. Doch «wenn
man als Gewerkschaft keine finanziellen Sorgen hat», so Berli ferner, laufe etwas falsch.
Für Uniterre sei es denn auch nicht ungewöhnlich, mit knappen Mitteln zu arbeiten. 13

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 27.07.2018
CHRISTIAN GSTEIGER
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